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REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

 
Cour de cassation 
Chambre sociale 
9 janvier 2019 

 
N° de pourvoi: 17-24216  
Non publié au bulletin Cassation partielle 
 
Mme Goasguen (conseiller doyen faisant fonction de président), président  
SCP Lyon-Caen et Thiriez, avocat(s)  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que par des contrats de mission non successifs, M. Z... a été 
engagé par la société Samsic intérim entre le 18 décembre 2008 et le 13 juin 2012, pour être 
mis à la disposition de la société Messageries lyonnaises de presse, soit pour remplacer des 
salariés absents, soit pour faire face à un surcroît temporaire d'activité ; que le salarié a été 
engagé directement par la société Messageries lyonnaises de presse du 6 août 2012 au 31 
octobre 2013 par un contrat à durée déterminée pour accroissement temporaire d'activité ; que 
le salarié a saisi la juridiction prud'homale aux fins de requalification en contrat à durée 
indéterminée tant des contrats de mission que du contrat à durée déterminée, dans ses rapports 
avec la société Messageries lyonnaises de presse ;  
 
Sur le premier moyen :  
 
Vu l'article 16 du code de procédure civile ;  
 
Attendu que pour débouter le salarié de sa demande de requalification des contrats de mission, 
l'arrêt retient que parmi les 124 contrats de mission exécutés par M. Z... entre le 18 décembre 
2008 et le 13 juin 2012 il apparaît que 105 d'entre eux sont motivés par le remplacement de 
salariés absents, que selon l'article L. 1251-40 du code du travail, lorsqu'une entreprise 
utilisatrice a recours à un salarié d'une entreprise de travail temporaire en méconnaissance des 
dispositions des articles L. 1251-5 à L. 1251-7, L. 1251-10 à L. 1251-12, L. 1251-30 et L. 
1251-35 du code du travail, ce salarié peut faire valoir auprès de l'entreprise utilisatrice les 
droits correspondant à un contrat de travail à durée indéterminée prenant effet au premier jour 
de sa mission irrégulière, que l'article L. 1251-16 du code du travail dispose que le contrat de 
mission est établi par écrit et comporte notamment le nom et la qualification professionnelle 
du salarié remplacé, qu'il se déduit de ces textes que les irrégularités formelles affectant le 
contrat de mission visées par l'article L. 1251-16 du code du travail ne sont pas de nature à 
justifier une action en requalification de la relation de travail en un contrat à durée 
indéterminée envers l'entreprise utilisatrice ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle énonçait que les parties avaient repris oralement à l'audience 
leurs conclusions écrites et qu'il résultait de celles-ci qu'aucune des parties n'avait soutenu que 
l'irrégularité formelle affectant un contrat de mission ne permet pas au salarié d'agir en 
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requalification de ce contrat à l'encontre de l'entreprise utilisatrice, la cour d'appel, qui a 
relevé ce moyen d'office, sans avoir sollicité les observations des parties, a violé le texte 
susvisé ;  
 
Et attendu que par application de l'article 624 du code de procédure civile, la cassation sur le 
premier moyen, du chef de la requalification des contrats de mission de remplacement 
entraîne, par voie de conséquence, la cassation du chef de l'arrêt fixant le montant de 
l'indemnité compensatrice de préavis, critiqué par le deuxième moyen, et de celui rejetant la 
demande en paiement des primes de 13e et 14e mois, critiqué par le troisième moyen ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il déboute M. Z... de sa demande de 
requalification de ses contrats de travail temporaire en un contrat à durée indéterminée, limite 
le montant de l'indemnité compensatrice de préavis à 1 605,12 euros, outre les congés payés 
afférents et déboute M. Z... de sa demande en paiement des primes conventionnelles de 13e et 
14e mois, l'arrêt rendu le 27 juin 2017, entre les parties, par la cour d'appel d'Angers ; remet, 
en conséquence, sur ces points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Rennes ;  
 
Condamne la société Messageries lyonnaises de presse aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, condamne la société Messageries lyonnaises de 
presse à payer à M. Z... la somme de 3 000 euros ;  
 
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en 
son audience publique du neuf janvier deux mille dix-neuf. 


